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1 / Introduction

Le 25 février 2007, les Sénégalais vont élire un Président de la République et des députés à l’Assemblée Nationale. Le processus devant conduire à ces élections a démarré en 2005 par des changements majeurs opérés dans le système électoral (création de la CENA, refonte totale du fichier électoral, établissement de nouvelles cartes d’identité et d’électeur numérisées instauration du vote des militaires et paramilitaires,…). 

C’est ainsi que démarrées en Septembre 2005 à Dakar, les inscriptions sur les listes électorales se sont poursuivies au niveau des régions. La dernière étape a concerné les Sénégalais de l’extérieur. Le déroulement de ces inscriptions n’a pas connu de difficultés majeures dans la région de Dakar. C’est surtout au niveau des régions que des dysfonctionnements et manquements sont notés. Au niveau de l’extérieur, les inscriptions des Sénégalais qui y résident connaissent aussi quelques problèmes liés aux pièces d’état civil requises pour s’inscrire. 

L’institution chargée du contrôle et de la supervision du processus électoral, la CENA,  a fonctionné pendant plusieurs mois dans la précarité en raison des retards survenus dans la mise à disposition des fonds nécessaires pour accomplir sa mission. 

Plusieurs interrogations demeurent sans réponse à quatre mois des deux scrutins prévus le 25 février 2007. Elles tournent autour de plusieurs points portant sur la fiabilité du fichier électoral, la délivrance des cartes d’électeur, la nouvelle carte électorale, la facilitation de la mission de la CENA,……

A cela sont venus s’ajouter cinq points de divergence entre le pouvoir et l’opposition.

Ces cinq points concernent :

· La mention « a voté » sur la carte d’électeur ;

· La question du mode de scrutin aux législatives et la répartition des sièges ;

· L’introduction d’un second tour aux législatives ; 
· L’instauration du bulletin unique ;
· Le maintien ou non de l’article LO 129 du code électoral relatif à la séparation de l’élection présidentielle et des élections législatives.

Autant de raisons qui justifient une concertation nationale sur la préparation et l’organisation des futures élections. Cette concertation devant aider à faire :

-
un état des lieux objectif pour informer tous les acteurs et les populations ; 

-
une évaluation des contraintes et des dysfonctionnements qui empêcheraient une bonne organisation des scrutins de février 2007 ;

-
une analyse objective de la vie politique nationale telle qu’elle se déroule à l’approche des élections ;

-
la formulation de recommandations idoines pour des élections transparentes et apaisées, etc.

Et par ailleurs il s’agira de trouver un consensus entre les acteurs politiques en ce qui concerne les cinq points de divergence.

Cette concertation nationale initiée par le Collectif des OSC concerne tous les acteurs impliqués dans le processus électoral, à savoir : la CENA, l’Administration, en l’occurrence le Ministère de l’intérieur, les partis politiques. Y ont été invités les représentants des OSC, de la presse nationale et internationale, des personnalités civiles reconnues pour leurs expériences avérées et leur sens de responsabilité.

Elle devrait aboutir sur un plan de suivi, d’observation et de médiation éventuelle du processus électoral que le Collectif compte décliner d’ici la tenue des scrutins de février 2007. Pour réussir cette ambition, il faudrait que le dialogue, la confiance et le consensus soient acceptés comme des valeurs sur lesquelles tous les acteurs doivent accorder la plus grande importance afin que l’intérêt du Sénégal soit mis en avant et que les exigences de la démocratie soient respectées à tous les niveaux. 

2 / Termes de Références


2.1. Méthodologie de l’Atelier

L’atelier a été structuré sous forme de plénières avec : 

-
une Cérémonie d’Ouverture ;

-  
deux communications portant respectivement sur les cinq points de désaccord sur le code électoral, et sur l’état des lieux du processus électoral ;

· des débats suivis de l’Adoption des points de consensus et des Recommandations du Collectif à l’endroit des acteurs du processus ; et,

· un point de presse pour clôturer l’Atelier.

2. 2 Objectifs

Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette concertation nationale sont :

· Dresser un état des lieux du processus électoral (inscriptions, production et distribution des cartes d’électeur, code électoral,….) ;

· Recenser les préoccupations des acteurs impliqués dans le processus électoral, afin d’échanger avec eux sur les voies et moyens qui permettraient d’arriver à une bonne préparation et organisation des élections de 2007 ;

· Trouver un consensus sur les cinq points de désaccord ;

· S’accorder avec les acteurs du processus électoral sur des recommandations qui faciliteraient la transparence et l’apaisement des élections de 2007 ;

· Avoir un plan de suivi et d’observation de tout le processus ;

2. 3. Résultats attendus

De la concertation nationale il est attendu ce qui suit:

· un état des lieux sur le processus électoral est fait et porté à la connaissance de l’opinion publique ;

· Les préoccupations des différents acteurs du processus électoral (manquements, difficultés, dysfonctionnements, contraintes,…) sont recensées et discutées, des propositions sont avancées;

· Un consensus est trouvé sur les cinq points de désaccord entre les acteurs politiques ;

· Des recommandations sont formulées pour améliorer le déroulement du processus électoral et parfaire l’organisation d’élections transparentes, démocratiques et apaisées. 

2.4. Planning des deux journées

Journée 1 :

· 09H-9H30 : Mise en place

· 9H30 – 09H45 : Cérémonie d’ouverture : Propos introductif du Président du Collectif

· 09H45-1OH : Exposé du Professeur Ismaïla Madior Fall sur les cinq points de désaccord sur le Code électoral

· 10H-1OH30 : Discussion

· 10H30-13H30 : Suite discussion

· 13H30-14H30 : Déjeuner

· 14H30-17H30 : Conclusions & Recommandations

Journée 2 :

· 09H-09H30 : Présentation du document sur l’état des lieux du Processus électoral par Mamadou Lamine THIAM membre du Collectif

· 09H30- 10H30 : Discussion sur l’état des lieux du Processus électoral

· 10H30-10H45 : Pause Café

· 10H45- 13H30 : Suite des discussions sur le Processus électoral

· 13H30-14H30 : Déjeuner

· 14H30-16H30 : Conclusions et Recommandations

· 16H30-16H45 : Cérémonie de clôture

· 17H : Point de Presse

3./ Communications, Discussions et synthèse des débats

Dans son mot de bienvenue le Président du Collectif a tenu à remercier les participants d’avoir répondu à l’invitation et les partenaires de leur soutien.

Il est revenu d’abord sur le contexte de la mise sur pied du Collectif, sa composition, ses objectifs, son organisation, son fonctionnement, ses rapports avec l’ensemble des acteurs du processus électoral.

Ensuite il a abordé la nécessité de trouver des consensus sur les questions électorales. Pour ce faire les acteurs doivent se parler, se concerter à travers des cadres acceptés et reconnus par tous. Sous ce rapport il a décliné les actions initiées par le Collectif après constat d’un climat de tension entre les acteurs autour du processus électoral et spécifiquement sur les cinq points de désaccord. 

Enfin il a fait une analyse globale du processus électoral au Sénégal et de la situation politique en Afrique marquée souvent par des conflits générés par des élections mal préparées ou mal organisées pour conclure que le Sénégal n’a plus droit à l’erreur au regard de l’Alternance intervenue en 2000 et que la démocratie n’est jamais acquise définitivement, elle se construit de jour en jour.

Sous la facilitation fructueuse de Monsieur Mazide NDIAYE, Président du RADI, la plénière a démarré par une communication du Professeur Ismaïla Madior FALL sur les cinq points de désaccord.

De prime abord il évoquera l’historique des changements opérés sur le processus électoral actuel pour dire qu’il ne s’agit pas de donner des « solutions » ou des « recettes », mais de présenter seulement des options en se fondant sur trois éléments :

· le droit positif, c’est-à-dire les normes en vigueur aujourd’hui dans notre pays ;

· la pratique électorale antérieure, c’est-à-dire les leçons du passé ;

· ce qui se pratique ailleurs, dans des contextes comparables au nôtre.

Revenant sur la situation actuelle il est apparu que les préoccupations ou appréhensions exprimées renvoient plutôt à des considérations pratiques, à des réalités du terrain que les formations politiques seules peuvent maîtriser, et qui sont hors de portée d’une entreprise de médiation. 

Il apparaît que les « pommes de discorde » entre le pouvoir et l’opposition tournent autour des points suivants :

1. la mention « a voté » sur la carte d’électeur ;

2. le bulletin de vote unique pour l’élection présidentielle ;

3. la répartition des sièges aux élections législatives ;

4. l’introduction d’un second tour aux législatives ;

5. le maintien ou non de l’article LO 129 du code électoral relatif à la séparation de l’élection présidentielle et des élections législatives. 

Sur le premier point : au vu des innovations technologiques introduites portant sur la carte d’électeur numérisée, son format actuel ne pourrait pas recevoir la mention « A Voté » tel que stipulé par l’article R 59 du code électoral.

Il suggère comme solution: l’audit du fichier en amont et en aval l’instauration d’un climat de confiance mutuelle entre les acteurs 
Sur le deuxième point : le Professeur FALL fera un plaidoyer en direction de la classe politique pour son adoption au regard de ses vertus : économique (moindre coût), pédagogique (présence de la photo du candidat comme palliatif à l’analphabétisme) et de prévention des contestations (problème du nombre de bulletin pour les différents candidats réglé).

Sur le troisième point relatif au mode de scrutin et la répartition des sièges aux élections législatives, nous remarquerons que le Sénégal a opté pour le scrutin mixte qui allie les avantages du scrutin majoritaire (nette majorité, stabilité) et les avantages du scrutin proportionnel (justice électorale) et qui écarte les inconvénients respectifs des deux modes de scrutin classiques.

C’est ainsi que la répartition des sièges s’effectuait initialement depuis 1982 sur la base de la parité (60 députés élus au scrutin majoritaire à un tour au niveau départemental et 60 députés élus au scrutin proportionnel au niveau national) avant de se fixer actuellement autour de la répartition suivante : 65 députés élus au scrutin majoritaire à un tour dans le ressort du département et 55 au scrutin proportionnel sur la liste nationale.

Aujourd’hui il se pose la question d’une répartition rationnelle (au plan de la stabilité politique) et juste (au plan de la représentativité démocratique), à défaut de restaurer la parité de la répartition qui se présente comme la solution idéale combinant le mieux les avantages du scrutin majoritaire et du scrutin proportionnel. La solution suggérée serait alors le statu quo ante, c'est-à-dire le retour au système qui a régi les élections législatives précédentes. 

Rapportées au nouveau nombre de députés hissé à 150, cela donnerait 90 députés au scrutin majoritaire au niveau départemental et 60 députés au scrutin proportionnel au niveau national. 

Sur le quatrième point selon le Professeur Fall, l’introduction d’un second tour aux élections législatives présente aussi bien des avantages que des inconvénients.

Au chapitre des avantages nous pouvons retenir :

· l’augmentation de la représentativité des députés qui seront élus à l’issue de deux tours ;

· le second tour encourage tous les partis ou candidats à se présenter sous leur propre bannière. Il ne contraint pas les partis à des coalitions animées du seul dessein de remporter l’élection. Dans le même temps, il permet à l’électeur de voter pour le candidat de sa préférence au premier tour. Dans ce mode de scrutin, au premier tour, on choisit, au second tour, on élimine. Ce mode de scrutin favorise le pluralisme des candidatures

· le renforcement du caractère compétitif de l’élection. Celle-ci serait alors un véritable test de popularité, une âpre lutte dont la démocratie ne pourrait que bénéficier

Pour ce qui des inconvénients il y a :

· La prolongation de la compétition électorale, ce qui aurait des incidences négatives, comme le surcoût lié à l’organisation d’un nouveau tour et la persistance de la tension électorale

· L’apparition de certaines incohérences comme la connaissance des résultats des élections des députés élus au scrutin proportionnel et l’attente des résultats des élections des députés au scrutin majoritaire à deux tours.

Le cinquième point porte sur le maintien ou non de l’article LO 129 du code électoral relatif à la séparation de l’élection présidentielle et des élections législatives.

L’exposant démontre que l’article LO 129 du code électoral qui posait le principe de la non concomitance de l’organisation de l’élection présidentielle et des élections législatives est une disposition du code consensuel de 1992. Ce consensus a été remis en cause et abrogé tacitement par la loi constitutionnelle du 16 décembre 2005 portant prorogation du mandat des députés. Le dispositif de la loi se lit ainsi qu’il suit :  « par dérogation à l’alinéa 1er de l’article 60 de la Constitution, le mandat des députés élus à l’issue des élections du 29 avril 2001 est prorogé pour être renouvelé le même jour que l’élection présidentielle ».

 Par cette loi  votée le 16 décembre 2005,  l’Assemblée Nationale a entendu proroger le mandat des députés et fait coïncider les élections législatives et l’élection présidentielle qui doivent se tenir en 2007. Il s’est agi d’une décision politique controversée du fait des positions radicalement tranchées du pouvoir et de l’opposition. Aujourd’hui, l’acte en question constitue « le droit », le Conseil constitutionnel l’a validé, et seul un acte contraire, d’égal rang et d’égale portée, pourrait l’extirper de notre ordonnancement juridique.  

L’alternative qui s’offre aux acteurs politiques est dès lors simple : constater et entériner la force exécutoire de l’acte pris, ou  renégocier sa suppression ou son contenu si l’ambiance politique le permet.

A sa suite, le Modérateur va ouvrir les débats. 

Prenant la parole un plénipotentiaire de la CPA informera l’assistance de l’arbitrage du Président de la République sur les cinq points de désaccord, par lettre du Ministre de l’Intérieur datée du 25 Octobre 2006 et s’interroge sur la pertinence de les maintenir sur les points inscrits à l’ordre du jour. L’Assemblée a décidé majoritairement de le maintenir car cet arbitrage reste à être soumis à l’Assemblée Nationale sous forme de projet de loi pour son adoption ; donc il y a espoir d’arriver à un consensus sur les cinq points et d’influer sur le cours des choses.

Après la pause café, le Modérateur est revenu sur les cinq  points de désaccord pour recueillir les avis des uns et des autres.

A travers les interventions, les clivages politiques n’ont pas manqué d’apparaître entre l’opposition et la mouvance présidentielle.

Pour l’essentiel les plénipotentiaires de l’opposition mettront l’accent sur les insuffisances du système caractérisées par la non fiabilité du fichier, l’absence de la biométrie, le non toilettage du code électoral avant le démarrage du processus, les inscriptions frauduleuses sur les listes électorales, l’absence d’esprit de consensus du Ministère de l’Intérieur caractérisée par des prises de décisions unilatérales.

Dans leurs interventions les représentants de la mouvance présidentielle après s’être félicités de l’initiative du Collectif mettront l’accent sur les raisons qui ont poussé le Gouvernement à la refonte totale du fichier électoral qui se justifie par une volonté de transparence et de demander à l’opposition de démontrer et d’étayer leurs accusations par des faits précis car elles relèvent pour la plupart de rumeurs non fondées. 

Nous avons eu aussi les éclairages de la CENA à travers ses membres qui ont participé à la concertation. Ils ont demandé aux partis politiques d’éviter la confusion entre l’organisation des élections dévolue au Ministère de l’Intérieur et la Supervision et le contrôle de celles – ci qui relèvent de la CENA. En outre ils ont insisté sur la nécessité d’instaurer le dialogue et un climat de confiance entre les acteurs politiques.

Faisant  la synthèse des travaux de la journée, le Modérateur a mis en exergue les orientations déclinées par les intervenants, et autour desquelles un consensus a été trouvé. 

Elles tournent autour de ce qui suit :  

* Sur la mention « A voté » ;

Le format actuel de la carte d’électeur ne permettant pas de faire figurer cette mention, il est retenu : 



De procéder à un audit du fichier électoral (contrôle en amont) ;

· le recours à l’encre indélébile ou au spray (contrôle en aval) tout en veillant sur la santé des électeurs ;

· le poinçonnage des cartes ; 

· de demander aux uns et aux autres de faire preuve de dépassement car l’objectif est de détendre la tension électorale.

* Sur le mode de scrutin départemental :
Tel que pratiqué au Sénégal, le mode de scrutin majoritaire n’existe que chez nous : ailleurs il est uninominal. 

Dans la mesure où la majorité politique est toujours une majorité temporaire, il devient alors urgent de moraliser les procédures électorales autour d’un consensus qui éviterait par exemple que celui qui ne représente que 20% prenne l’ensemble des sièges en jeu dans un département donné. C’est pourquoi, la majorité des partis politiques au Sénégal sont pour la majorité plus un au moins, à défaut de la proportionnelle intégrale.


* Sur le bulletin unique :

Si l’instauration du bulletin unique est bien appréciée et ses vertus louées par l’ensemble des participants, pour autant ces derniers ne sont pas parvenu à un accord quant à son application aux élections de 2007.

Selon les arguments avancés, le premier point d’achoppement concerne le délai qui nous sépare des élections prochaines ; ensuite vient la question de préséance des candidats ou listes de candidats. De toute façon, cette question pourra être réglée par ordre chronologique d’enregistrement des dépôts de candidatures auprès du Ministère de l’Intérieur, par tirage au sort ou par ordre alphabétique des candidats.

Le deuxième jour de la Concertation a démarré avec la communication de la concertation a été présentée par Mamadou Lamine THIAM membre du Collectif. Elle a porté sur l’Etat des lieux à mi – parcours du processus électoral. Mr THIAM a fait une analyse séquentielle du processus électoral, partant des changements institutionnels opérés :

-
la création en mai 2005 de la CENA qui remplace ainsi l’ONEL ;

-
la refonte totale du fichier électoral annulant toutes les inscriptions sur les listes électorales et devant aboutir à la création d’un nouveau fichier électoral ;

-
l’établissement de nouvelles cartes d’identité et d’électeur numérisées ;

-
l’instauration du vote des militaires et paramilitaires ;

-
la suppression du Haut Conseil de l’Audiovisuel (HCA) et la création d’un Conseil National de Régulation de l’Audiovisuel (CNRA).

Il déclinera le calendrier du processus électoral en termes de délai qui est de quatre (04) mois, lequel délai semble très court pendant que plusieurs interrogations persistent. Ces interrogations portent notamment sur :

-
la distribution complète des cartes d’électeur avant le 25 février 2007 ;

-
la fiabilité du nouveau fichier électoral ;

-
la nouvelle carte électorale ;

-
les modifications apportées dans le code électoral, qui faute de consensus sur certains points sont soumises à l’arbitrage du Chef de l’Etat.

D’où la nécessité pour le Collectif et tous les acteurs impliqués dans le processus électoral de faire une revue à mis parcours afin d’échanger sur:

-
l’état des lieux du processus électoral (inscriptions, cartes d’électeurs, code électoral,….)

-
les contraintes du processus électoral qui empêcheraient une bonne organisation des élections de février 2007,

-
la possibilité de s’accorder avec ces acteurs sur des recommandations pouvant faciliter la transparence et l’apaisement des élections de février 2007,

-
l’élaboration d’un plan de suivi et d’observation de tout le processus électoral.

Pour l’atteinte de ces objectifs le Collectif à tenu des rencontres sectorielles avec l’ensemble des acteurs politiques et institutionnels, qui d’emblée ont adhéré à cette démarche.

En outre un travail de recueil de données statistiques a été fait à travers nos points focaux régionaux.

Sur la base de ces postulats, Mr THIAM fera une analyse fouillée sur un certain nombre de points relatifs au processus électoral :

Concernant les inscriptions sur les listes électorales

Commencées en Septembre 2005, elles seront clôturées le 15 septembre 2006. Elles se sont déroulées dans un contexte difficile marqué par : 

-
l’insuffisance des commissions fixes et mobiles déployées dans la quasi totalité des régions, entraînant des longues files d’attente des populations venues pour s’inscrire ;

-
le déséquilibre noté entre la région de Dakar et le reste du pays dans le démarrage des inscriptions et la répartition des commissions d’inscription ;

-
les coupures intempestives du courant électrique, là où il existe, durant presque toute la phase des inscriptions ; 

-
les difficultés d’obtention de pièces d’état civil pour s’inscrire surtout dans certaines communautés rurales et dans plusieurs pays où des commissions d’inscription étaient installées.

A la date de clôture des inscriptions, selon les chiffres du Ministère de l’Intérieur il y a plus de 4.900.000, dépassant les 3.000.000 initialement prévus.

Ces chiffres permettront de déterminer le poids électoral de chaque circonscription administrative. C’est ainsi que la région de Dakar compte 34% de la population électorale, suivie de Thiès avec 12%, Kaolack avec 9%,…..

Mais il est difficile de déterminer aujourd’hui avec exactitude le nombre de personnes inscrites pour obtenir la carte d’identité numérisée et ne devant pas voter pour diverses raisons liées à l’âge, à la perte de leur droit civique, leur abstention…, et qui pourraient se retrouver dans le fichier électoral. De même un état des lieux sur les fiches de demandes d’inscription rejetées par la DAF pour diverses raisons (illisibilité de la fiche, informations erronées,…) devrait exister. Enfin, l’établissement des listes des personnes inscrites à partir de Dakar et devant voter ailleurs est souhaitable. C’est pourquoi lors de nos  rencontres avec les acteurs politiques des recommandations pertinentes ont été formulées dans ce sens, à savoir :

-
La publication de la liste des demandes d’inscription rejetées par la DAF pour en informer les concernés et leur indiquer ce qu’ils doivent faire pour reprendre leur inscription.

-
La publication des listes des personnes inscrites à Dakar et devant voter ailleurs et vice versa.

-
L’annulation des personnes ayant perdu leur droit civique dans les listes électorales, à partir du fichier des personnes condamnées, s’il existe, au Ministère de la Justice.

Les cartes d’électeurs

La confection des cartes d’électeur XXXX est caractérisée notamment par la délivrance des cartes, le faible pourcentage de cartes confectionnées par rapport à la population électorale et un faible taux de distribution des cartes au niveau des départements et des régions. 
Le nombre des cartes d’identité et d’électeur reçues est de 3.191.480 soit 1.595.740 cartes d’électeur reçues. Le nombre des cartes d’identité et d’électeur distribuées est 2.046.400 soit 1.023.200 cartes d’électeur distribuées ; ce qui représente un pourcentage de 33% de cartes d’électeurs produites et un pourcentage de 21% de cartes distribuées par rapport à la population électorale. A ce rythme on peut se demander légitimement si la distribution des cartes sera totalement achevée d’ici le 25 février 2007. 

Par ailleurs il existe une production anachronique des cartes d’électeurs. Des personnes inscrites en février 2006 ont reçu leurs cartes, alors que celles inscrites en octobre 2005 attendent toujours. Cette situation est difficilement compréhensible au niveau de la population. 

Par rapport à la situation sur les cartes d’électeur, nous serions tentés de recommander : 

-
Une multiplication des commissions de distribution des cartes d’électeurs par la création de commissions mobiles de distribution, comme cela a existé pour les inscriptions ;

-
Un affichage des personnes dont les cartes sont confectionnées, devant toutes les commissions de distribution, ce qui éviterait aux citoyens de faire la queue inutilement ;

-
Une information en direction des populations, surtout ne sachant pas lire, relative aux lieux de distributions des cartes d’électeur des personnes inscrites à partir des commissions mobiles.
Le fichier électoral

Suite à lune concertation des acteurs politiques, initiée par le Chef de l’Etat, il a été décidé de procéder à une refonte totale du fichier électoral. Ce nouveau fichier, constitué sur la base des inscriptions récemment organisées dans le pays et à l’étranger, sera utilisé aux  élections de février 2007. 

Ce fichier suscite des interrogations au niveau des acteurs politiques de l’opposition quant à l’opportunité de la refonte et la fiabilité du fichier lui-même. Elles sont :  

-
Avions nous les moyens matériels, humains et financiers de procéder à cette refonte ?

-
Avions nous le temps nécessaire pour faire la refonte ?

-
Cette refonte va t – elle permettre au Sénégal de disposer d’un fichier électoral enfin fiable ?

-
Pouvons nous, par la même occasion, fiabiliser le fichier d’état civil du Sénégal ?

D’autres questions non moins importantes se posent pour le fichier électoral :  

-
Aurons nous le temps matériel nécessaire pour procéder à la révision des listes électorales ?

-
Le nouveau fichier électoral devrait – il faire l’objet d’un audit pour s’assurer de sa fiabilité ?

-
Le temps qui nous sépare des élections de février 2007 sera t – il suffisant pour faire cet audit ?

En ce qui concerne l’audit du fichier, les partis politiques de l’opposition l’exigent de 
plus en plus et ne ratent aucune occasion pour le rappeler. Quant aux partis 
membres de la Cap 21, lors de notre rencontre en août, ils ne sont pas opposés si 
cet audit permet de conforter la fiabilité du fichier électoral.

La carte électorale

La carte électorale est une question importante pour faciliter le déroulement des scrutins. Cette carte électorale si elle est définie, doit être portée à la connaissance de l’opinion car pour la transparence des élections il est urgent de la connaître.  

Le code électoral

Le code électoral, compte tenu des changements opérés dans le système électoral, a connu des modifications. Celles - ci ont été préparées par une commission technique constituée à cet effet. Mais un désaccord a subsisté sur cinq points dont le traitement a été soumis à l’arbitrage du Chef de l’Etat.

La CENA

Créée en mai 2005, la CENA est la résultante d’un consensus fort de la classe politique et détient des prérogatives plus élargies que l’ONEL qu’elle a remplacé. 

Ses champs de compétences sont les suivants :

-
la permanence de la CENA (pérennité) ;

-
l’ouverture des listes électorales que l’ONEL ne pouvait pas contrôler à son temps ;

-
le pouvoir de substitution, en cas de besoin, à une action pour corriger ;

-
la personnalité juridique et le pouvoir de saisine ;

-
l’autonomie financière de l’institution.

La CENA a fonctionné pendant plusieurs mois dans la précarité en raison des retards survenus dans la mise à disposition des fonds nécessaires à son fonctionnement et à sa mission. 

Toutefois, l’Institution a commencé à assumer ses responsabilités du moment qu’elle a reçu les moyens nécessaires pour sa mission. C’est ainsi qu’elle procède à la vérification de toutes les rumeurs faisant état d’irrégularités dans les commissions électorales et prend des sanctions si les irrégularités sont avérées.  La CENA a organisé des tournées à l’extérieur, dans l’espace de la CDEAO par exemple. Ces missions ont permis de résoudre certains problèmes liés à l’extrait de naissance. C’est ainsi que les extraits datant de trois ans sont admis pour les inscriptions des Sénégalais de l’extérieur. 

L’organe de régulation des médias 

Aujourd’hui, le Conseil National de Régulation de l’Audiovisuel n’est apparemment pas en place alors que la loi a été votée et une Présidente nommée. Pourtant le rôle de cet organe est important pour rétablir l’équilibre dans le traitement de l’information notamment dans les organes publics de communication (Télévision et Radios). Elle garantit la pluralité de l’expression et de l’information. Dans le processus électoral, l’Organe de régulation doit s’impliquer fortement pour la régulation et la supervision des informations véhiculées avant, pendant et après les élections.

Après cette deuxième présentation, la plénière a repris pour des interventions. Des questions percutantes et pertinentes sur fonds d’échanges riches et d’éclairages consistants ont eu lieu sous la facilitation de Monsieur Mazide NDIAYE qui en a fait la synthèse en exhortant les politiques à rechercher le consensus afin qu’au Sénégal nous arrivions à une stabilisation du processus électoral.

Sur l’ensemble des interventions qui ont suivi la deuxième communication, il s’est dégagé un consensus autour de ce qui suit :

· le fichier électoral mérite d’être audité ;

· des lenteurs sont relevées dans la production et la distribution des cartes d’électeur ;

· la double compétence d’inscription et de distribution des cartes par les mêmes commissions est conférée par la loi ;

· des dispositions existent pour activer des recommandations et des sanctions auprès de la CENA ;

· la CENA ne communique pas assez sur ses activités de supervision et de contrôle du processus électoral malgré le travail énorme qu’elle est entrain d’abattre aujourd’hui ;

· le Conseil National de Régulation de l’Audiovisuel (CNRA) n’est pas du tout opérationnel, en dépit de la nomination de sa Présidente.

4 /. Conclusion et Recommandations

Avant de passer aux recommandations, le Collectif, maître d’œuvre de la concertation, a décliné ses perspectives. Il s’agit, entre autres: 

1) d’assurer le suivi du plan d’action qui sortirait de cette concertation nationale.

2) d’intensifier les campagnes de sensibilisation pour le retrait des cartes d’électeur ;

3) de mener une campagne de sensibilisation, le moment venu, pour le vote le jour du scrutin. Des sessions de formation sont envisagées pour les personnes qui vont animer ces campagnes de sensibilisation ;

4) d’organiser des débats radiodiffusés à l’occasion desquels seront invités les candidats aux élections présidentielles et législatives à présenter leur programme. Ces débats permettront de rendre la campagne électorale attractive parce que des échanges riches auront lieu sur les programmes des partis et coalitions de partis politiques ;

5) d’paiser, chaque fois que de besoin, la tension dans le jeu électoral par des appels, des communiqués à travers la presse et la médiation. 

Par ailleurs, le Collectif n’a pas manqué de se prononcer et d’avancer son point de vue sur certaines questions touchant au processus électoral, notamment :


- le mode de scrutin :

D’abord le Collectif n’est pas favorable à l’augmentation du nombre de députés de 120 à 150. Cette augmentation ni opportune, ni justifiée.

Ensuite en ce qui concerne la répartition du nombre de sièges entre la proportionnelle et le scrutin majoritaire et départemental le Collectif estime plus équitable la restauration de la parité.Une telle solution combinerait le mieux les avantages du scrutin majoritaire et du scrutin proportionnel. Rapportée au nouveau nombre de députés hissé à 150, la répartition donnerait 75 députés au scrutin majoritaire départemental et 75 députés au scrutin proportionnel au niveau national.


- le maintien ou non de l’article LO 129 :
Le Collectif pense que l’article LO 129 ne peut pas s’appliquer à ces élections car une loi constitutionnelle  a été prise.

Tout en entérinant le plan d’action du Collectif, la Concertation nationale sur le processus électoral tenu les 26 et 27 Octobre au CESAG, 

Recommande :

· l’identification de l’électeur le jour du vote par le recours à l’encre indélébile, à défaut de pouvoir porter la mention « A voté » sur la carte numérisée ;    

· la nécessité d’auditer le fichier électoral pour pour le renforcement et le maintien d’un climat de confiance entre les différents acteurs ; les modalités de réalisation de cet audit seront déterminées à l’occasion de la prochaine rencontre entre les acteurs et le Collectif
· l’augmentation, par l’Etat, du nombre de commissions de distribution des cartes, pour permettre aux inscrits de retirer leurs cartes avant le jour du scrutin ;

· la prise en compte de la dimension genre dans les opérations d’investiture des partis politiques pour un meilleur accès des femmes aux postes électifs et de décisions;

· à la CENA de mieux communiquer pour expliquer aux populations ses prérogatives et ses actions ;

· au Collectif de : 
: Continuer la médiation en permanence tout en élargissant le cadre vers d’autres personnes-ressources de la société civile ;
: Transmettre à la plus haute autorité de l’Etat les résultats de la concertation afin qu’elle prenne en compte le consensus obtenu sur certains de ces points de divergence avant que l’Assemblée Nationale ne soit saisie ;

· l’impérieuse nécessité pour les participants de s’approprier les résultats de la concertation, afin que le Collectif joue son rôle de veille et de médiation en cas de besoin ;

Réitère :

· sa confiance au Collectif pour le travail de médiation entamé auprès des acteurs politiques ;

· son engagement et sa détermination pour un processus électoral consensuel et des élections démocratiques, libres et transparentes.

ANNEXE
COLLECTION DES ORGANISATIONS
DE LA SOCIETE CIVILE

POUR PARTICIPATION MASSIVE

DES POPULATIONS AUX PROCHAINES ELECTIONS

	LISTE DES PARTICIPANTS A L’ATELIER DE CONCERTATION SUR LE PROCESSUS ELECTORAL AU CESAG LE 26 ET 27 OCTOBRE 2006

	N°
	PRENOMS ET NOMS
	INSTITUTION

	1
	Omar Diallo
	Point Focal du Collectif Région de Dakar 

	2
	Seydina Oumar SY
	Radio Oxyjeunes

	3
	Mouhamadou Lamine Diawara
	Point Focal du Collectif Région de Tambacounda

	4
	Djibril THIAM
	Point Focal du Région de Matam

	5
	Diaw MBODJ
	Journaliste « le MATIN »

	6
	Mamadou THIOUB
	Point Focal du Collectif Région de Dakar 

	7
	Amadou Malick TINE
	Point Focal du Collectif Région de Ziguinchor

	8
	Ndéye Anta KANE DIALLO
	Point Focal du Collectif Région de Saint-Louis

	9
	Mamour NDIAYE
	Point Focal du Collectif Région de Kaolack

	10
	Demba BA
	Point Focal du Collectif Région de Thiés

	11
	Abdoulaye KONTE
	Point Focal du Collectif Région de Diourbel

	12
	Mariam COULIBALY
	RADI / Direction

	13
	Léopold FAYE
	Parti de la REFORME

	14
	Seydou GUEYE
	Parti de la REFORME

	15
	Bocar LY
	RTAS – S

	16
	Cheikh Hamala DIOP
	RND

	17
	Doudou Issa NIASSE
	PS / CPA

	18
	Massini THIAM
	AFP / CPA

	19
	Youssou DAO
	PDS / Cap 21

	20
	Tidiane LY
	PARENA / Cap 21

	21
	Iba GUEYE 
	LDMPT / CPA

	22
	Pr Iyane SOW
	SC / MRDS

	23
	Mazide NDIAYE 
	Président du RADI

	24
	Yacine DIAGNE
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	25
	Djibril BADIANE 
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	26
	Ndéye Fatou SARR
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	27
	Kabyr NDIAYE 
	Point Focal du Collectif Région de Dakar 

	28
	Amsata SALL
	CENA

	29
	El Hadji GUISSE
	CENA

	30
	Malang MANE
	Point Focal du Collectif Région de Kolda

	31
	Abdoulaye SOUGOU
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	32
	Vieux n FALL
	Journaliste au « Populaire »

	33
	Dougoutigui SOUMBOUNOU
	PASD / Cap 21

	34
	Mamadou Abass BA
	PVD

	35
	Anta SOW
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	36
	Ismaïla Madior FALL
	UCAD

	37
	Babacar GUEYE
	Président du Collectif National des Organisations de la Société Civile

	38
	Oumar SALL
	Point Focal du Collectif Région de Louga

	39
	Omar DIOP
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	40
	Nafissatou FALL
	Enda Graf 3D

	41
	Oumar Seck NDIAYE
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	42
	Oumy Cantome SARR
	RADDHO

	43
	Yaya NDIAYE
	AJED

	44
	Mactar DIEYE
	ARS/ Cap 21

	45
	Abdou Khadre WADE
	ONDH

	46
	Moundiaye CISSE
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	47
	Sylvie DOMINGO
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	48
	Papa DIANKHA
	Point Focal du Collectif Région Fatick

	49
	Valdiodio NDIAYE
	Collectif National des Organisations de la Société Civile

	50
	Benoît Sambou
	Jëf Jël

	51
	Djibril GNINGUE
	Cap 21

	52
	Djibril SAMBA
	Cap 21

	53
	Ibrahima MANE 
	Journaliste le « TEMOIN »

	54
	Seck NDONG
	CNJS

	55
	El Hadji BA
	MRDS

	56
	Haoua DIA THIAM
	COSEF

	57
	Alioune SALL
	Avocat

	58
	Djiby NDIAYE
	Radio Ndef Leng

	59
	Awa DIOP NDIAYE
	Radio Walf FM

	60
	Sénéba KEBE
	Warynet

	61
	Amadou Abdoul SY
	ANAFA

	62
	Mamadou Lamine THIAM
	RADI/Collectif des Organisations de la Société Civile
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